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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mme le Docteur Anne SEVILLA 
Généraliste 

Centre Hospitalier Côte Basque 
13 Avenue de l’Interne Jacques Loëb – BP 8 

  64109 BAYONNE Cédex 
 

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 21 septembre 2018 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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          Arrêté du :  

fixant la composition du jury de l’épreuve pratique pour 

l’obtention du certificat de capacité pour effectuer des 

prélèvements sanguins 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  

Nouvelle-Aquitaine  

 

 

 
 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 

 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 

 

 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 

 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour effectuer 

des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 

 

VU la décision portant délégation de signature à Madame M.Isabelle BLANZACO, directrice de la Délégation 

Départementale des Pyrénées-Atlantiques en date du 03 novembre 2017 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du certificat de 

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale pour  

le 04 octobre 2018. 

 

Article 2 : Sont désignés membres du jury : 

 

- Docteur Daniel PEREZ, médecin inspecteur de santé publique, représentant le directeur de l’Agence 

Régionale de Santé, Président 

 

- Docteur Sylvain DALBOS, Biologiste au Laboratoire Bio Pyrénées de Lescar. 

 

  Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU dans le 

délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs du département. 

  Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence Régionale de 

Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 Fait à  Pau, le 28 septembre 2018 

 Pour la Directrice, le directeur adjoint, responsable du pôle animation territoriale et parcours de santé Béarn Soule : 

Philippe LAPERLE 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES PYRENEES ATLANTIQUES
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE PAU-SUD

Décision de délégation de signature en matière de délais de paiement

Le comptable du service des impôts des particuliers de PAU-SUD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16;

Arrête :

Article 1
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

les décisions relatives aux demandes de délai de paiement de l’impôt sur le revenu, de la taxe d’habitation,
de la contribution à l’audiovisuel public et  des taxes foncières,  dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après,

au comptable du Service des Impôts des Particuliers suivant :

Article 2
Le responsable du SIP de Pau Nord désigné à l'article 1 est autorisé à subdéléguer sa signature à
des agents placés sous son autorité dans les mêmes limites.

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques.

                                                                      Fait le 01/10/2018

Le comptable,

Francis Mieybégué

Responsable de SIP SIP

M EYMARD Philippe PAU NORD

6 mois

12 mois

6 mois

3 mois

Durée maximale des 
délais de paiement

Somme maximale pour laquelle un délai de 
paiement peut être accordé

3 000 € dans le cadre d'une PSOD (Procédure 
simplifiée d'octroi de délai)

40 000 € pour les cadres A hors PSOD, dans le 
cadre d'un délai de paiement classique

4 000 € pour les cadres B hors PSOD, dans le 
cadre d'un délai de paiement classique

3 000€ pour les cadres C hors PSOD, dans le 
cadre d'un délai de paiement classique
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Pau-Sud

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  AUMONT  Catherine,  inspectrice  des  finances  publiques,

adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de Pau-Sud, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 40 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
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1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BOUZOM Patrick DA COSTA Cyril FRANCOIS Jérome

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

ARISTOUY Solange CAMGUILHEM Nathalie CANNONE Myriam
DENIS Karene JOUANNY Stéphanie MORATELLO Jean-François

OSSUN Laurence RAMDANI Béatrice

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des remises de
majorations de
recouvrement

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

AUMONT Catherine Inspectrice 4 000 € 12 mois 40 000 €
DEMONS Nelly Contrôleuse

principale
400 € 6 mois 4 000 €

BEN SEDDIK Elmahdi Agent  administratif
principal

300 € 3 mois 3 000 €

Article 4 (dans le cadre du service de l'accueil commun en grand site)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement *

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé *

AUMONT Catherine Inspectrice 60 000 € 60 000 € 12 mois 40 000 €
DEMONS Nelly Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 4 000 €
BEN SEDDIK Elmahdi Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
FRANCOIS Jérome Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 4 000 €
DA COSTA Cyril Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 4 000 €
BOUZOM Patrick Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 4 000 €
ARISTOUY Solange Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
CAMGUILHEM
Nathalie

Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

JOUANNY Béatrice Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
RAMDANI Béatrice Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
CANNONE Myriam Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
DENIS Karene Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €
MORATELLO  Jean-
François

Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

OSSUN Laurence Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

* Hors PSOD (procédures simplifiée d'octroi de délais) ; Pour les demandes entrant dans le champ
de la PSOD, la durée maximale du délai est de 6 mois pour 3 000 € au maximum quand les
conditions prévues par les notes DDFIP n° 130/2014 et 127/2015 sont satisfaites

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent  prendre des décisions à l'égard des contribuables

relevant de l'ensemble des services suivants : SIP Pau-Sud et SIP de Pau-Nord (délégations croisées du

01/10/2018).

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques.

A PAU , le 1er octobre 2018
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers, 
    

                              Francis MIEYBEGUE
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Direction départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière 
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au

NOM PRENOM RESPONSABLES DE SERVICES

BADET BRUNO SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BAYONNE-ANGLET

LADEVEZE MARYZE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BIARRITZ

JEANJEAN BERNARD SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE PAU NORD

ARISTOUY MARC SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE PAU SUD

TAUDIN-EZQUERRO RITA SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BAYONNE-ANGLET

CAZENAVE DOMINIQUE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BIARRITZ

EYMARD PHILIPPE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE PAU NORD

MIEYBEGUE FRANCIS SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE PAU SUD

MENET PAULE SIP/SIE OLORON SAINTE MARIE

LABEYRIE XAVIER SIP/SIE ORTHEZ

CAHUZAC MARIE-PIERRE SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE ET ENREGISTREMENT 1ER BUREAU BAYONNE

BERHONDO LAURENT SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE 2è BUREAU BAYONNE

LEVIGNAT PHILIPPE SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE ET ENREGISTREMENT 1ER BUREAU PAU

CAHUZAC MICHEL SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE 2è BUREAU PAU

SANTIAGO BERNADETTE CENTRE DES IMPOTS FONCIERS

PERRIERE THIBAULT 1ère BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS BAYONNE

MENVIELLE (INTERIM) DANIEL 2è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS PAU

MAURIN MARTINE 3è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS BIARRITZ

BOSCQ JEAN-PIERRE POLE contrôle EXPERTISE BAYONNE

BOSCQ JEAN-PIERRE POLE contrôle EXPERTISE BIARRITZ

GERAULT MAITE POLE contrôle EXPERTISE PAU

LESPIAU BERNADETTE POLE contrôle REVENUS PATRIMOINE BAYONNE 

SAINT-GENES ERIC POLE contrôle REVENUS PATRIMOINE PAU

LABAIGS REGIS POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

SAINT GERMAIN JEAN-LUC TRESORERIE D'ARUDY

FABRE CHRISTOPHE TRESORERIE D'ARZACQ MORLANNE 

GOUSTANS ROBERT TRESORERIE DU  BASSIN LACQ

JORAJURIA LORRAINE TRESORERIE DU BEARN DES GAVES

BESSE SYLVAIN TRESORERIE DE  BEDOUS

ANNEBIQUE BERNARD TRESORERIE DE CAMBO-LES-BAINS

GABARRUS CHRISTINE TRESORERIE D' HASPARREN

PEREZ ANNE MARIE TRESORERIE D' HENDAYE

BERINGUER SOPHIE TRESORERIE DE LARUNS

TOURNAIRE ALAIN TRESORERIE DE LEMBEYE

ETCHELECOU MAITE TRESORERIE DE  MAULEON

ALLIEZ CHRISTINE TRESORERIE DE  MONEIN

COUSSOT CORINNE TREORERIE DE MORLAAS

BERGEROO-CAMPAGNE PHILIPPE TRESORERIE DE NAY

TOURNAIRE (Intérim) ALAIN TRESORERIE DE PONTACQ

NOBLIA BERNADETTE TRESORERIE DE SAINT ETIENNE DE BAIGORRY

GRANET FRANCOIS TRESORERIE DE SAINT-JEAN-DE-LUZ

NOBLIA (INTERIM) BERNADETTE TRESORERIE DE SAINT JEAN PIED DE PORT

PEDEHONTAA-HIAA SERGE TRESORERIE DE SAINT PALAIS

GARRIGA PATRICK TRESORERIE DE TARDETS
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Laura HEITZ née le 01/12/1991 à Valence et domiciliée 

professionnellement à PAU (64000) ; 

 

Considérant que Madame Laura HEITZ remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 

sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Laura HEITZ docteur vétérinaire administrativement 

domiciliée à Pau (64000). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Laura HEITZ s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 

échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 

par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article 

L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Laura HEITZ pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 27 septembre 2018 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par subdélégation 

Le chef du service santé, protection animale et environnement 

 

 

 

 

Jean-Pierre VERNOZY 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Léa JENNY née le 23/051985 à Colmar et domiciliée 

professionnellement à Navarrenx (64190) ; 

 

Considérant que Madame Léa JENNY remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 

sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Léa JENNY docteur vétérinaire administrativement 

domiciliée à Navarrenx (64190). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Léa JENNY s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 

échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 

par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article 

L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Léa JENNY pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 27 septembre 2018 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par subdélégation 

Le chef du service santé, protection animale et environnement 

 

 

 

 

Jean-Pierre VERNOZY 
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Arrêté de prescriptions spécifiques relatif aux travaux de
confortement d’un mur de soutènement de la route communale

sur le ruisseau Bedi-Eger à Bidarray

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin  Adour
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques inondations 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé le 1 er décembre
2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-09-03-009 du 3 septembre 2018 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu le dossier de déclaration déposé par la commune de Bidarray concernant les travaux de confortement
d’un mur de soutènement de la route communale sur le ruisseau Bedi-Eger à Bidarray enregistré sous le
numéro n°64-2018-00211 ;

Vu l’absence d’ observation du pétitionnaire en date du 27 septembre 2018 sur le projet d’arrêté de prescrip-
tions spécifiques ;

Considérant la sensibilité du milieu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il est donné acte à la commune de Bidarray de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant les travaux de
confortement d’un mur de soutènement de la route communale sur le ruisseau Bedi-Eger à Bidarray. 

Les ouvrages  constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises  à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article
R. 214-1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Gestion et Police de l’Eau n°
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Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant 
de nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens : 
2- Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 
septembre 2014

Article 2 : Prescriptions spécifiques
Le permissionnaire mettra en place les mesures suivantes :

• un batardeau étanche est mis en place pour isoler la zone de travail préalablement au coulage de
béton. 

Article 3 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisa -
tions requises par d’autres réglementations, notamment au regard des aspects fonciers.

Article 5 : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de Bidarray pour affichage pendant une durée minimale
d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins du maire au ser -
vice de police de l’eau.

Ces  informations  seront  publiées  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques et mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 6 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement, la présente décision est susceptible de
recours devant le tribunal administratif de Pau :
- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée ;
- par les tiers, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice adminis-
trative.

2
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Article 7 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de Bayonne,  le  maire de
Bidarray, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 28 septembre 2018
Pour le Préfet,
Et par subdélégation
La cheffe du service Gestion Police 
de l’Eau,

Juliette Friedling

Copie : AFB– Sd64  

3
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture de poissons
à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-09-03-009 du 3 septembre 2018 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique APRN
en date du 27 septembre 2018 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 28 septembre 2018 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 28 septembre 2018 ;

Vu l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour et versant Côtier en date du 1er octobre 2018 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
d’effacement du seuil sur le plateau d’Iraty sur la commune de Mendive ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’association agréée pour la pêche et  la protection du milieu aquatique APRN (n° SIRET 425 187 234
00033), représentée par son président,  ci-après dénommée « le bénéficiaire »,  est autorisée à capturer du
poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux  d’effacement du seuil sur le
plateau d’Iraty sur la commune de Mendive.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n° 64-2018
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Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Louis Biscaichipy, Président de l’APRN.
Intervenants :  Franck  Darritchon,  garde  AAPPMA APRN,  Lucie  Crouzeau,  garde  pêche  +  plusieurs
bénévoles.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 8 octobre 2018 au 8 novembre 2018 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau et commune concernés   : Canal de dérivation du lac d’Iraty sur la commune de Mendive.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique APRN. 

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Espèces de 1ère catégorie (truites, vairons, anguilles,...).

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, en amont du lieu de capture selon
les modalités définies dans la demande présentée par l’association agréée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique APRN.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service  départemental  de  l’agence française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.
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Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Pau, le 1er octobre 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : AAPPMA APRN
Ensemble Denek Bat – Route de Bayonne - 64220 Uhart-Cize

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT EXTENSION DES
COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

DU NORD-EST BEARN 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-17 ; 

VU  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  22  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté  de
communes du Nord-Est  Béarn issue de la fusion de la communauté de communes Ousse-
Gabas,  de  la  communauté  de  communes  du  pays  de  Morlaas  et  de  la  communauté  de
communes du canton de Lembeye en Vic-Bilh ; 

VU les arrêtés préfectoraux successifs ;

VU la délibération du conseil  communautaire de la communauté de communes du Nord-Est
Béarn en date du 21 juin 2018 approuvant l’extension de ses compétences à la compétence
« enseignement musical à vocation intercommunale » au titre de ses compétences facultatives ;

Vu  les  délibérations  concordantes  des  conseils  municipaux  de  47  communes  sur  les  73
communes  membres  de  la  communauté  de  communes  du  Nord-Est  Béarn  approuvant
l’extension des compétences de la communauté de communes à la compétence
« enseignement musical à vocation intercommunale » au titre de ses compétences facultatives ;

Vu  les  délibérations  des  communes  d’Ouillon  et  de  Saint-Laurent-Bretagne  s’opposant  à
l’extension  des  compétences  de  la  communauté  de  communes  à  la  compétence
« enseignement musical à vocation intercommunale » au titre de ses compétences facultatives ; 

CONSIDERANT qu’en l’absence de délibération des communes membres dans le délai de trois
mois à compter de la notification de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération
intercommunale, les décisions sont réputées favorables ; 

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L.5211-17 du code général
des collectivités territoriales sont atteintes ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

A R R E T E  :

Article 1er : La communauté de communes du Nord-Est Béarn étend ses compétences à la
compétence « enseignement musical à vocation intercommunale » au titre de ses compétences
facultatives.

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE 
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE
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Article  2 :  Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  Directeur
départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, le président de la communauté
de communes du Nord-Est Béarn, les maires des communes concernées sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                                                                   Fait à Pau, le 28 septembre 2018
                                                                                   Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général, 

Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.
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PREFECTURE

64-2018-09-27-003

AP 27 09 2018 portant renouvellement de la restriction

circulation sur bassin de Lacq

Arrêté préfectoral portant restriction de la circulation des personnes et des véhicules à proximité

des plates-formes industrielles ARKEMA, MONT, INDUSLACQ, CHEM'POLE ET PARDIES
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 

T o u t e  c o r r e s p o n d a n c e  d o i t  ê t r e  a d r e s s é e  s o u s  f o r m e  i m p e r s o n n e l l e  à  M o n s i e u r  l e  Pr é f e t  d e s  Py r é n é e s - A t l a n t i q u e s  
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c o ur r i e r @ p yr e ne e s - a t l a n t iq ue s . p r e f . go uv . f r  –  s i t e  in t e r ne t  :  w w w . p yr e ne e s - a t l a n t iq ue s . p r e f . go uv . f r  

 

 

 

 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la légion d'honneur, 

Officier de l'ordre national du mérite 
 

VU le Code Général des collectivités locales, et notamment son article L 2215-1 ; 

VU le code de la sécurité intérieure, et notamment son article L 131-4 ; 

Considérant la gravité des risques pesant sur les plates-formes technologiques industrielles 
ARKEMA MONT, INDUSLACQ, CHEM’PÔLE 64 et PARDIES situées sur les communes 
d’Abidos, Lacq, Mont-Arance-Gouze-Lendresse, Mourenx, Pardies, Noguères, Bésingrand et Os-
Marsillon, eu égard à la nature des produits qui sont stockés et aux conséquences possibles d’un 
sinistre ; 

Considérant les difficultés d’une surveillance des sites et de leur périphérie 24 heures sur 24, 
notamment en période nocturne : 
 

A R R E T E 
 

 
Article 1er – Pour le site ARKEMA MONT, dans la commune de Mont-Arance-Gouze-Lendresse, la 
circulation des personnes et des véhicules est réglementée entre 20h et 6h sur les routes désignées ci-
après, jusqu’au 1er janvier 2019 : 

- la circulation des personnes et des véhicules est interdite sur la rue Saint-Jacques de l’entrée 
administrative du site ARKEMA MONT jusqu’au croisement avec le Chemin du Stade ; 

- le stationnement et l’arrêt des personnes et des véhicules sont interdits sur : 

 la route des Pyrénées (Mont) depuis le carrefour avec la rue Saint-Jacques jusqu’à 
l’extrémité Est de la route ; 

 le chemin de la Campagne (Lacq) entre le chemin du Couret et la Route des Pyrénées. 

 
 

Article 2 – Pour la plateforme INDUSLACQ, dans les communes d’Abidos, Lacq et Mont-Arance-
Gouze-Lendresse, la circulation des personnes et des véhicules est réglementée entre 20h et 6h sur 
les routes désignées ci-après, jusqu’au 1er janvier 2019 :  
- la circulation des personnes et des véhicules est interdite sur la route de Lacq et dans sa 

continuité sur la route du Muret, sur l’ensemble du contournement Ouest, Sud et Sud-Est de la 
plateforme industrielle, du giratoire d’accès au site industriel jusqu’à la RD31 ; 

- le stationnement et l’arrêt des personnes et des véhicules sont interdits : 

 sur la RD31, de l’intersection avec la route du Muret jusqu’au rond-point Angot 
(RD31/RD817) ; 

 sur la RD817, du rond-point Angot (RD31/RD817) jusqu’au giratoire d’intersection avec la 
route d’Arthez. 

ARRETE n°64-2018 
portant restriction de la circulation des personnes 

et des véhicules à proximité des plates-formes 
industrielles ARKEMA MONT, INDUSLACQ, 

CHEM’PÔLE64 et PARDIES 
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Article 3 – Pour les plates-formes de CHEM’PÔLE 64 et de PARDIES, dans les communes de 
Pardies, Mourenx, Bésingrand, Os-Marsillon et Noguères, la circulation des personnes et des 
véhicules est réglementée entre 20h et 6h sur les routes désignées ci-après, jusqu’au 1er janvier 
2019 : 

- la circulation des personnes et des véhicules est interdite sur :  

 le chemin du Bateau et la route de Bésingrand (communes de Pardies et de Bésingrand) ; 

 le chemin de la Campagne du Bas (Mourenx) et le chemin de la Scierie (communes de 
Mourenx et d’Os-Marsillon). 

- le stationnement et l’arrêt des personnes et des véhicules sont interdits sur : 

 la RD 33 à partir du rond point avec la RD 2 jusqu’à l’intersection avec la route de 
Marsillon ; 

 sur la route de Marsillon et la rue du Gave (commune d’Os-Marsillon) ; 

 la RD 281 du rond point avec la RD 33 jusqu’au pont du gave de Pau. 
 
 
Article 4 – Le présent arrêté ne s’applique pas aux personnes intervenant pour des missions de 
service public, y compris à titre bénévole ou dans le cadre de réquisitions, d’assistance à des 
individus nécessitant des soins, ou pour les déplacements liés à l’activité professionnelle des 
entreprises incluses dans les plates-formes industrielles concernées, ainsi qu’aux personnes dont le 
déplacement est lié à des nécessités médicales. Les restrictions de circulation ne s’appliquent pas 
aux riverains dont l’accès à leur habitation est directement relié aux routes réglementées. 
 

Article 5-  Le présent arrêté est d’application immédiate. 
 
Article 6– Le directeur de cabinet du préfet, les maires des communes citées dans les articles 1 à 3 
du présent arrêté, le commandant du groupement de gendarmerie, le président du conseil 
départemental, le président de la communauté de communes de Lacq-Orthez sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et fera l’objet d’un affichage dans les mairies susnommées et sur les lieux où 
s’applique l’interdiction de circuler, ainsi que d’une communication au procureur de la République 
compétent. 
 

 
 
 
 
Fait à Pau, le 27 septembre 2018 

 
 Le Préfet, 

 
 
 

     Signé : Gilbert PAYET 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

ARRETE
donnant délégation d’ordonnancement secondaire

aux porteurs de cartes achats
 de la PREFECTURE des PYRENEES-ATLANTIQUES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat ;

VU le décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par carte achat ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et  comptable publique
(GBCP) ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté du 20 août 2018 donnant délégation de signature à M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté du 20 août 2018 donnant délégation de signature à M. Christian VEDELAGO, directeur de
cabinet et aux chefs de bureau et de service relevant du cabinet ;

VU l’arrêté du 21 juin 2018 donnant délégation de signature à la directrice des ressources humaines, des
moyens et de la performance et aux chefs de bureau de la direction, en matières administrative et budgétaire ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de
Bayonne, au secrétaire général et aux chefs de bureau de la sous-préfecture de Bayonne ;

VU l’arrêté du 7 septembre 2018 donnant délégation de signature à M. Christophe PECATE, sous-préfet
d’Oloron-Sainte-Marie, au secrétaire général et aux cadres de la sous-préfecture d’Oloron-Sainte-Marie ;

VU  le marché national  « acquisition de cartes de paiement - cartes achats » 2017-2020 conclu entre le
ministère de l’intérieur et BNP PARIBAS ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE :

Article 1  er    :  Les personnes désignées ci-après, ont délégation pour utiliser, une carte achat nominative,
délivrée par le responsable du programme régional « carte achat » .

Le périmètre des utilisateurs est le suivant : 

Membres du corps préfectoral     :   
M. le Préfet, Gilbert PAYET
M. le Secrétaire général, Eddie BOUTTERA
M. le Directeur de Cabinet, Christian VEDELAGO
M. le sous-préfet de Bayonne, Hervé JONATHAN
M. le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, Christophe PECATE
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Services administratifs     :   
Intendante de la Villa préfectorale : Caroline HERBRETEAU
Bureau des moyens financiers et généraux : Christelle PUYOL, Patricia GUILHAUDIS
Service Intérieur et imprimerie : Nadine BORDES
Sous-préfecture de Bayonne : David HERVIEUX
Sous-préfecture d’Oloron-Sainte-Marie : Yolande PINTO

Article 2     : L’utilisation des cartes achats est encadrée par des plafonds annuels et par transaction ci-après : 

Carte achat de niveau 1 (achats courants « hors marchés » et de proximité)

Corps préfectoral Services administratifs
Plafond  annuel  par
carte

Plafond  annuel  par
carte

Préfet de département 30 000 € Tous services 40 000 €
Sous-préfets 10 000 €

Plafond par 
transaction

Plafond par transaction

Préfet de département 2 000 € (*) Tous services 1 500 € (*)
Sous-préfets 2 000 € (*)
(*) maximum autorisé

Carte achat de niveau 3 (achats sur marchés : Lyreco, UGAP)

Services administratifs Plafond annuel par carte : Plafond par transaction : 
40 000 € 2000 € (*)

Ces plafonds annuels et par transaction sont actualisables en cas de changement de barèmes.

Article 3     : Entrent dans le périmètre d’utilisation d’une carte achat :

Les achats de proximité, de faible montant et non récurrents. 
Les  achats  de  petites  fournitures  diverses,  petits  équipements  (hors  marché  en  cours),  petit  matériel

d’entretien, produits ménagers, achats alimentaires, commandes de fleurs, achats inférieurs à 200 €.
Les frais de représentation pour l’organisation de cérémonies, événements pour l’accueil de personnalités

extérieures,  manifestations  au  profit  d’agents  de  l’Etat,  manifestations  diverses,  cocktails  de  clôture  d’un
séminaire.

Article 4     : Sont proscrits du périmètre d’utilisation d’une carte achat :

Les frais de mission (hébergement, taxis, frais de restauration),
Les achats de titres de transport (marché prestations de voyages - déplacements).
Les achats à l’étranger (exemple : Espagne).

Article 5     :  Après chaque transaction, le  porteur de carte s’engage à remettre,  au service du budget,  la
facture originale, la facturette et le bordereau de carte ainsi que, le cas échéant, la déclaration de dépenses sur frais
de représentation.

Article 6     : L’arrêté préfectoral du 22 mars 2018 est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 7     :  Le Secrétaire  Général  de la  Préfecture est  chargé de l’exécution du présent arrêté  dont  un
exemplaire sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et diffusé au correspondant régional du
programme carte achat.

Fait à Pau, le 3 octobre 2018
Le Préfet, 

Gilbert PAYET
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PREFECTURE
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arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés

privées pour procéder aux études concernant l'opération

d'aménagement foncier agricole et forestier sur les

communes d'Oloron-Sainte-Marie, Escout, Précilhon avec

extension sur Bidos

arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour procéder aux études

concernant l'opération d'aménagement foncier agricole et forestier sur les communes

d'Oloron-Sainte-Marie, Escout, Précilhon avec extension sur Bidos
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ARRETE portant autorisation de pénétrer dans les
propriétés  privées  pour  procéder  aux  études
concernant  l’opération  d’aménagement  foncier
agricole et forestier sur les communes d’Oloron-
Sainte-Marie,  Escout,  Précilhon  avec  extension
sur Bidos

Le préfet des Pyrénées-atlantiques
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles 322-1 à 322-4-1 du nouveau code pénal ; 

VU la  loi  du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la  propriété
privée pour l’exécution des travaux et notamment son article 1er ;

VU la loi  n° 43-374 du 6 juillet  1943 validée par la loi  n°57-391 du 28 mars 1957
relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des
signaux, bornes et repères ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 14 mars 2008  déclarant  d’utilité  publique  les  travaux de
contournement d’Oloron-Sainte-Marie ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 février 2013 prorogeant les effets de la déclaration d’utilité
publique précitée ;

VU l’arrêté  du 09 août  2016 du président  du conseil  départemental  ordonnant  les
opérations d’aménagement foncier  agricole et forestier  sur les communes  d’Oloron-
Sainte-Marie, Escout, Précilhon avec extension sur Bidos ;

VU le décret en Conseil d’État n° 2018-176 du 12 mars 2018 prorogeant jusqu’au 14
mars 2023 les effets de  la déclaration d’utilité publique du projet de contournement
d’Oloron-Sainte-Marie prononcé par  l’arrêté préfectoral du 14 mars 2008  et prorogé
par l’arrêté préfectoral du 14 février 2013 susvisés ;

VU la demande formulée par le  président  du conseil  départemental des Pyrénées-
atlantiques le 21 septembre 2018 ;

VU le plan de situation annexé ;

CONSIDERANT que l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées est sollicitée
dans le  but  d’exécuter  des opérations  d’aménagement  foncier  agricole  et  forestier,
dans le cadre du projet de réalisation de la déviation Gabarn/Gurmençon, dans un
périmètre de 523 ha sur le territoire des communes d’Oloron-Sainte-Marie,  Escout,
Précilhon et extension sur Bidos ;

SERVICE DE LA COORDINATION DES
POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE

Affaire suivie par : Christelle VIGNEAU
EXP/2869
Tél. : 05.59.98.25.41
Courriel : christelle.vigneau@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E 

ARTICLE  1er  -  Les  agents  de  l’administration  ou  les  personnes  auxquelles  le
président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques aura délégué ses droits
(géomètre, agents chargés d’études environnementales,...), sont autorisés à pénétrer
dans les propriétés privées, sous réserve des droits des tiers, pour  y effectuer  des
études environnementales (nature des terrains,...)  sur les terrains concernés par les
opérations d’aménagement foncier  agricole et forestier  sur les communes d’Oloron-
Sainte-Marie, Escout, Précilhon et extension sur Bidos, sur un périmètre de 523 ha.

A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés privées sur les parcelles comprises
dans  le  périmètre  d’aménagement  foncier  figurant  sur  le  plan  annexé  au  présent
arrêté.

ARTICLE 2 -  L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus, s’applique sur le territoire
des  communes  d’Oloron-Sainte-Marie,  Escout,  Précilhon  et  extension  sur  Bidos à
l’intérieur du périmètre du plan joint en annexe.

ARTICLE 3 - Les agents de l’administration ou les particuliers à qui elle délègue ses
droits, ne seront pas autorisés à pénétrer à l’intérieur des maisons d’habitation. Ils ne
pourront  s’introduire dans les autres propriétés closes que  cinq (5)  jours après la
notification au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.

A défaut de gardien connu dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notifica-
tion au propriétaire faite à la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour
permettre l’accès, les dits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du
Juge du tribunal d’Instance.

ARTICLE 4 – Les travaux de débroussaillage manuel ou mécanique devront respecter
au  maximum  les  arbres  existants.  D’une  façon  générale,  il  ne  pourra  être  abattu
d’arbres (fruitiers, d’ornement ou de haute futaie) avant qu’un accord amiable ne soit
établi  sur  leur  valeur,  ou  qu’à  défaut  de  cet  accord,  il  n’ait  été  procédé  à  une
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  nécessaires  pour
l’évaluation des dommages.

A la fin de l’opération, tout dommage causé aux propriétaires par les études sera à la
charge du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques.
A défaut  d’accord  amiable  entre  le  propriétaire  et  le  conseil  départemental  des
Pyrénées-atlantiques, le différend sera réglé par le tribunal administratif de Pau, dans
les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE 5 - Le maire de chaque commune citée à l’article 2 assurera dans la limite
de  sa  commune,  la  surveillance  des  éléments  de  signalisation  :  bornes,  repères,
signaux et points de triangulation, dont la liste des emplacements lui aura été notifiée
par l'administration concernée.

ARTICLE 6 - La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et
repères donneront lieu à l’application des dispositions de l’article 322-2 du nouveau
code pénal et de l’article 6 de la loi du 6 juillet 1943.
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En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement à la commune visée
à l’article 2 ci-dessus, pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées par la
reconstitution des éléments de signalisation y compris celles afférentes aux opérations
de géotechniques, d’arpentage ou de nivellement qu’entraînera cette reconstitution.

Les agents des services publics intéressés dûment assermentés ainsi que les officiers
de police judiciaire et les gendarmes seront chargés de rechercher les délits prévus au
présent article, en application de l’article 6 de la loi du 6 juillet  1943 ; ils dresseront
procès-verbal des infractions constatées.

ARTICLE 7 -  Une copie du présent arrêté et du plan annexé seront affichés dans la
mairie et aux lieux habituels d’affichage de la commune visée à l’article 2 ci-dessus, à
la  diligence  du  maire.  L’accomplissement  de  cette  formalité  sera  justifiée  par  un
certificat  d’affichage  établi  par  le  maire  et  adressé  à  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques – SCPI – Bureau de l’aménagement de l'espace – 2 rue Maréchal Joffre
64021 PAU cedex.

Pendant la durée des études, la copie de l’arrêté et du plan annexé seront tenus à la
disposition des propriétaires concernés dans la mairie, aux jours et heures habituels
d’ouverture.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées non closes ne sera valable dans
cette commune, qu’à l’expiration d’un délai de dix (10) jours à compter de l’affichage
dans la mairie.
Les  agents  de  l’administration  et  les  personnes  autorisées  par  l’administration
auxquels les droits auront été délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui
devra être présentée à toutes réquisitions.

ARTICLE 8 – A compter de la date de sa signature, le délai de validité du présent
arrêté court jusqu’au 30 décembre 2019. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours
contentieux auprès du tribunal  administratif  de Pau dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification.

ARTICLE 10 -  Le secrétaire  général  de la  préfecture des Pyrénées-atlantiques,  le
sous-préfet  d’Oloron-Sainte-Marie,  le  colonel  commandant  le  groupement  de
gendarmerie des Pyrénées-atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques, les maires des
communes d’Oloron-Sainte-Marie, Escout, Précilhon et Bidos sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil  des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le 28 septembre 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Eddie BOUTTERA
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ELECTIONS A LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 
SCRUTIN DU 31 JANVIER 2019 

 
ARRETE  

PORTANT CONSTITUTION DE  
LA COMMISSION D’ORGANISATION  

DES OPERATIONS ELECTORALES 
  

   
   
  

  LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre national du Mérite  

   
 
 

VU le code électoral, 
 
VU le livre V du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles 

R. 511-38 et suivants, 
 
VU les désignations faites par le directeur départemental des territoires et de 

la mer, le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, 
le directeur départemental de la Poste ainsi que par le président de la chambre 
d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques, 

 
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-

Atlantiques, 
 
 

ARRETE :  
 

 
Article 1er – A l’occasion de l’élection des membres de la chambre d’agriculture des 
Pyrénées-Atlantiques, est instituée une commission de propagande. 
 

 

PREFECTURE 
 

DIRECTION DE 
LA CITOTENNETE, DE LA 

LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 
 

Bureau des élections 
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Article 2 – Cette commission est composée des membres suivants : 
 
* Le Président : 
 
� Le préfet ou son représentant, 
 
* Membres avec voix délibérative : 
 
� M. Jean Joseph CADILHON, représentant le directeur départemental des 

territoires et de la mer ; en cas d’empêchement, il sera remplacé par M. Olivier 
POUBLAN ; 
 

� M. Jean VIGNAU, représentant le directeur départemental des finances publiques 
des Pyrénées-Atlantiques ; en cas d’empêchement, il sera remplacé par M. Rémy 
LARS ; 
 

� M. Serge FERREBOEUF, directeur de la chambre d’agriculture, assisté de Mme 
Patricia GLOAGUEN ; 
 
La commission est assistée par un représentant du directeur départemental de la 
Poste : M. Jean-Yves LOUSTAU ou M. Jacques LANUSSE. 

 
* Membres avec voix consultative : 
 
� Un mandataire de chaque liste peut assister aux travaux de la commission. 
 
Le secrétariat de la commission sera assuré par un membre du bureau des élections 
de la préfecture. 
 
Article 3 : Le siège de la commission de propagande est fixé à la préfecture de Pau. 
 
Article 4 : La commission d’organisation est chargée : 
 
� D’adresser à chaque électeur, au plus tard le 21 janvier 2019, dans une enveloppe 

fermée : 
- une circulaire et un bulletin de vote de chacune des listes sollicitant le suffrage 
de l’électeur, documents dont elle aura auparavant vérifié la conformité aux 
dispositions des articles R. 511-36 et R. 511-37 du code rural et de la pêche 
maritime; 
- les instruments de vote par correspondance (enveloppe de vote, enveloppe 
d’envoi) et de vote électronique, ainsi qu’une notice explicative sur les deux 
modalités de vote. 

 
� D'organiser la réception des votes ;  
 
� D'organiser le dépouillement et le recensement des votes conformément aux 

articles R.511-45-5, R. 511-45-8, R. 511-46 à R. 511-48-3 et de proclamer les 
résultats, conformément à l’article R511-49 ;  

 
� De statuer sur les demandes de remboursement des frais de propagande des 

candidats.  
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Le président de la commission d'organisation des opérations électorales peut, après 
accord du président de la chambre d'agriculture, confier à des agents de la chambre 
l'exécution des tâches matérielles incombant à la commission ; ceux-ci exécutent ces 
tâches sous l'autorité et le contrôle du président de la commission. 
 
Article 5 : Le mandataire de chaque liste doit remettre au président de la commission 
de propagande :  
- les circulaires d’un nombre correspondant à celui des électeurs inscrits dans le 

collège concerné, augmenté de 5%, 
- les bulletins de vote, d’un nombre supérieur de 20% au nombre des électeurs 

inscrits dans le collège concerné,  
pour le 10 janvier 2019 à 16 heures au plus tard, à la Préfecture de Pau - bureau 
des élections. 
 
La commission n’est pas tenue d’assurer l’envoi des imprimés remis 
postérieurement à cette date. 
 
 
Article 6 : La circulaire aura un format de 210 mm x 297 mm.  
Les bulletins de vote auront un format de 148 mm x 210 mm ; le papier sera blanc, 
d’un grammage compris entre 60g et 80 g au mètre carré. 
 
 
Article 7 : Il est interdit de distribuer ou faire distribuer, le jour du scrutin, des 
bulletins, circulaires ou autres documents. 
 
A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de diffuser ou de faire 
diffuser pour tout moyen de communication audiovisuelle tout message ayant le 
caractère de propagande électorale. 
 
 
Article 8 : Le présent arrêté sera notifié au président et aux membres de la 
commission ; il sera publié au recueil des actes administratifs. 

 
 
 
 
 

Fait à Pau, le 1er octobre 2018 
                                                                    
                                                                     P/le Préfet et par délégation, 
                                                                         Le Secrétaire Général, 
 
                                                                       Signé : Eddie BOUTTERA 
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Arrêté proposant le périmètre d'un syndicat mixte

dénommé Syndicat Mixte Adour Amont
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
Région Nouvelle-Aquitaine

Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques

CODE MINIER
Arrêté Préfectoral Mines/2018/01

Premier donné acte
Société TOTAL E&P France - Déclaration d’arrêt définitif des puits Mazères 1 (MZS1), Mazères 2

(MZS2) et du réseau de collectes associé

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code minier et notamment l’article L163-1 et suivants ;

Vu le décret  2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif  aux travaux miniers,  aux travaux de stockage
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains et notamment l’article 43 et suivants ;

Vu le décret  du 25 août 1967 accordant à la Société Nationale des Pétroles d’Aquitaine (SNPA) la
concession de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux dite « Concession de Meillon »,  pour une
durée de 50 ans et sur une superficie de 316 km² ;

Vu le décret du 29 janvier 1973 portant la superficie de la concession de Meillon à 357 km2 ;

Vu le décret du 24 août 1976 autorisant la mutation de la concession de Meillon au profit de la Société
Nationale Elf-Aquitaine Production (SNEAP) ;

Vu l’arrêté du 2 septembre 1999 autorisant  la mutation de la concession de Meillon au profit  de la
société Elf Aquitaine Exploration Production France (EAEPF) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°74/EC/093 du  18  mars  1974 autorisant  la  Société  Nationale  des  Pétroles
d’Aquitaine à  implanter  une installation de production et  de séparation des  hydrocarbures  du puits
Mazères n°1 ;

Vu  le  changement  de  dénomination  survenue  le  26  mai  2003 :  la  société  EAEPF  devenant  Total
Exploration & Production France (TEPF) ;

Vu la déclaration d’arrêt définitif des travaux (DADT) transmise par la Société Total E&P France le 5
mars 2018 ;

Vu le courrier de l’exploitant en date du 20 mars 2018 modifiant le périmètre de la DADT en excluant le
manifold MC04 bis ;

Vu  l’avis  de  recevabilité  établi  le  12  avril  2018  par  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement ;

Vu les résultats des investigations complémentaires transmis par l’exploitant le 5 juillet 2018 ;

Vu la  consultation des  services  et  des  conseils  municipaux des  communes de Mazères-Lezons et
d’Uzos ;

Vu le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement en date
du 22 août 2018 ;

CONSIDÉRANT  que  le  dossier  établi  par  la  société  Total  E&P  France présente  des  garanties
nécessaires de prévention des risques miniers mais qu’il convient de compléter les dispositions prévues
notamment pour ce qui concerne la remise en état des terrains d’emprise des puits MZS1-2 ;

CONSIDÉRANT que l’usage futur du terrain d’emprise des puits MZS1-2 pourra être un usage agricole ;
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CONSIDÉRANT que la  déclaration d’arrêt  définitif  des travaux sus-visée traite  également  de l’arrêt
définitif  des installations de surface relevant de la réglementation des Installations Classées pour la
Protection de l’Environnement ;

L’exploitant entendu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

L’arrêt des travaux miniers des puits Mazères 1 (MZS1), Mazères 2 (MZS2) et du réseau de collectes
associé situé entre le manifold MC04 bis et l’entrée du Centre de compression de Mazères, est réalisé
conformément aux mesures décrites au dossier de déclaration d’arrêt définitif  des travaux référencé
2016 12 06_MLN_AD_DADT_MZS1-2_MEM_V1  du  19/02/2018,  complétées  par  les  mesures‐ ‐
prescrites au présent arrêté.

ARTICLE 2 – RÉHABILITATION DU SITE D’EMPRISE DES PUITS MZS1-2

L’exploitant réhabilite le site d’emprise des puits MZS1-2 pour un usage futur compatible avec un usage
agricole.

Les travaux sont réalisés dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté.

2.1 – Démantèlement des installations et ouvrages

Les installations, ouvrages, ainsi que les canalisations enterrées au droit du site sont supprimés. Les
déchets générés par les travaux de démantèlement sont éliminés dans des filières dûment autorisées.
Un état récapitulatif des déchets évacués du site ainsi que les bordereaux d’élimination sont joints au
mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

Les eaux des bourbiers et des bassins sont gérées dans le respect des dispositions visées à l’article 2.6
du présent arrêté. Les sédiments contenus dans les bourbiers B1, B2, B3 et le bassin 4 sont pompés et
traités dans une installation autorisée ou font l’objet d’un traitement sur site.

2.2 – Contrôles complémentaires des sols après démantèlement

L’exploitant  réalise  des  contrôles  complémentaires  des  sols  après  démantèlement  complet  des
installations et ouvrages de surface. Des analyses des terrains sous-jacents sont notamment réalisées
sur des échantillons de sols prélevés au droit des emplacements des caves des puits, des bourbiers et
des séparateurs à hydrocarbures, ainsi qu’au droit des anciennes dalles et plates-formes bétonnées.

Le programme de reconnaissance de ces zones suit le même programme que celui mis en œuvre sur le
site  lors  du  diagnostic  réalisé  en  2014  (cf.  rapport  Arcadis  PH2-00001-RPT-A04  du  02/09/2014),
complété par la recherche du PCB au droit de l’emplacement des transformateurs électriques et par la
recherche de méthanol au droit des emplacements des cuves.

Les résultats des contrôles complémentaires sont joints au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5
du présent arrêté.

2.3 – Gestion des pollutions des sols

 Matériaux impactés par les hydrocarbures

Les matériaux impactés par les hydrocarbures au droit des sondages et tranchées listés dans le tableau
ci-dessous (cf. plan joint en annexe), ainsi que les sols impactés découverts dans le cadre des contrôles
complémentaires visés à l’article précédent, sont excavés jusqu’à atteindre une pollution résiduelle en
HCT d’au plus 2 500 mg/kg MS.

Sondage Zones concernées

PM21 9 – Bourbier de brûlage
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PM33

10 – Ancien bourbier n°1

PM34

PM35

PM39

PM40

PM41

PM42

Des analyses libératoires  sont  réalisées  selon les  normes en vigueur sur  des échantillons  de sols
prélevés en fond de fouilles et sur les parois des excavations afin de s’assurer que la concentration
résiduelle moyenne en HCT est de 2 500 mg/kg au maximum. Les résultats des analyses libératoires
sont joints au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

Les matériaux excavés sont traités sur site ou éliminés vers une installation dûment autorisée.

Dans le cas d’un traitement sur site, l’exploitant définit et met en place un plan de surveillance afin de
s’assurer de l’efficacité du dispositif de traitement mis en place et de l’absence d’impact du traitement
pour l’environnement. Les résultats sont tenus à la disposition de la DREAL. Un bilan de la surveillance
environnementale réalisée pendant les travaux est joint au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du
présent arrêté.

 Matériaux impactés par les métaux

Les matériaux présentant des concentrations en métaux supérieures aux valeurs ci-dessous doivent
faire l’objet de mesures de gestion.

Métaux Hg Cr Cu Ni Cd As Pb Zn

Concentrations
maximales

(en mg/kg MS)
2,3 150 65 130 2 60 100 250

Les matériaux concernés par les mesures de gestion sont notamment les matériaux situés au droit des
sondages suivants (cf. plan joint en annexe), ainsi que les matériaux impactés découverts dans le cadre
des contrôles complémentaires visés à l’article 2.2 du présent arrêté :

Sondage Zones concernées

PM6 2 – Stockage cuve

PM21 9 – Bourbier de brûlage

PM24 17 – Décanteur/19 – Cuve de méthanol

PM33

10 – Ancien bourbier n°1

PM34

PM35

PM36

PM37

PM38

PM39

PM40

PM41

PM42

Dans le cas d’un maintien sur site des matériaux impactés par les métaux tel que proposé au dossier
sus-visé  (placement  des  matériaux  concernés  en  profondeur  sous  une  couche  de  terres  non
impactées), l’exploitant devra produire au préalable un rapport de test justifiant l’absence de risque de
relargage des polluants vers les eaux souterraines et superficielles. Dans le cas contraire, les matériaux
feront l’objet d’un confinement ou seront évacués vers une installation dûment autorisée.
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Dans le cas de confinement, l’exploitant adresse au préalable à la DREAL un dossier décrivant  : les
opérations devant être mises en œuvre, les caractéristiques de l’alvéole de confinement (implantation,
dispositif d’étanchéité…), ainsi que les mesures visant à garantir dans le temps l’intégrité et la pérennité
de l’alvéole de confinement.

Dans le cas d’un maintien sur site (enfouissement ou confinement), les mesures devront être prises afin
d’assurer  la  traçabilité  de  la  présence  de  ces  matériaux  sur  site.  Le  plan  localisant  précisément
l’emplacement des matériaux impactés par les métaux enfouis ou confinés sur site est joint au mémoire
de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.4 – Gestion des matériaux excavés

L’entreposage temporaire sur site, avant traitement ou évacuation des matériaux impactés, doit être
réalisé dans des conditions offrant toute garantie de protection de l’environnement et de prévention des
pollutions accidentelles. Les mesures sont prises notamment pour éviter les envols de poussières et le
contact  des  matériaux  pollués  avec  les  eaux  de  pluie.  Les  aires  de  stockages  temporaires  sont
étanches et conçues pour récupérer les eaux de ruissellement.

Chaque lot de matériaux pollués expédiés vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini
à  l’article  R.541-45  du  code  de  l’environnement.  Un  état  récapitulatif  des  quantités  de  matériaux
évacués hors site est joint au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.5 – Comblement des fouilles

Les zones excavées peuvent être comblées par :

– des matériaux naturels (matériaux de carrière, terre végétale…) ;
– les matériaux issus du site provenant des zones non impactées ;
– les matériaux issus du site ayant fait l’objet d’un traitement sous les conditions suivantes :

 la concentration en HCT des matériaux est inférieure à 2 500 mg/kg,
 les matériaux utilisés ne présentent aucun risque de relargage des polluants vers les eaux

souterraines et superficielles (justification à produire au préalable au travers un rapport de
test).

Un état récapitulatif de la nature de la qualité et des quantités de matériaux de comblement utilisés en
zone saturée et non saturée est joint au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.6 – Gestion des eaux

Les eaux rejetées dans le milieu, dans le cadre des travaux de réhabilitation du site, sont traitées en tant
que de besoin afin que les caractéristiques de ces eaux permettent au milieu récepteur de satisfaire les
objectifs de qualité qui lui sont assignés.

2.7 – Suivi de la qualité des eaux souterraines

Un suivi de la qualité des eaux souterraines est réalisé après travaux au droit du site. Ce suivi est réalisé
en période de basses et hautes eaux. Les paramètres analysés sur les échantillons prélevés dans la
nappe sont a minima les suivants : HCT, BTEX, HAP, métaux et pH. Le niveau des piézomètres doit être
relevé à chaque campagne de prélèvement.

Le suivi de la qualité de la nappe pourra être levé selon les résultats et après accord de la DREAL.

Les piézomètres doivent être maintenus en bon état, capuchonnés et cadenassés. Leur intégrité et leur
accessibilité doivent être garanties.

2.8 – Accès au site

L’exploitant prend les dispositions pour interdire de façon efficace et permanente l’accès au site par les
personnes non autorisées jusqu’à la fin effective des travaux de réhabilitation.

2.9 – Information des propriétaires fonciers

L’exploitant transmet aux propriétaires des terrains concernés par l’emprise du puits et des installations
annexes les documents attestant de la remise en état de ces terrains pour l’usage retenu.

ARTICLE 3 – ABANDON DU RÉSEAU DE COLLECTES
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Le réseau des collectes situées entre le manifold MC04 bis et l’entrée du Centre de compression de
Mazères est abandonné en respectant les mesures suivantes :

– les collectes présentant des Norm sont abandonnées selon une méthodologie validée par la DREAL ;
– les tronçons du réseau présentant des profondeurs d’enfouissement non compatibles avec les futurs
usages sont retirés du sol ;
– les ouvrages de surface situés le long du tracé sont supprimés ;
– les propriétaires fonciers concernés sont informés par courrier de l’arrêt définitif et de l’abandon des
collectes.

Les travaux sont réalisés dans un délai de 48 mois à compter de la notification du présent arrêté. Dans
le cas où les mesures prévues au dossier sus-visé ne pourraient être mises en œuvre dans ce délai,
l’exploitant devra en informer au préalable le préfet en justifiant les raisons du retard, et en précisant la
date effective de réalisation des travaux liés à l’abandon du réseau de collectes.

ARTICLE 4 – RÉTROCESSION DES OUVRAGES ET INSTALLATIONS MINIÈRES

Article 4.1 – Ouvrages hydrauliques

Si  cela  est  techniquement  possible,  la  société  TEPF remet  aux  collectivités  intéressées  ou  aux
établissements publics de coopération intercommunales compétents, les installations hydrauliques que
ces personnes publiques estiment nécessaires ou utiles à l’assainissement, à la distribution de l’eau ou
à la maîtrise des eaux pluviales. Les droits et obligations afférents à ces installations sont transférés
avec elles.

Dans la mesure où il n’y a pas de repreneur, l’ensemble des installations est définitivement arrêté et mis
en sécurité par l’exploitant selon les modalités prévues au dossier sus-visé.

Article 4.2 – Ouvrages de surveillance de la nappe souterraine

À  l’issue  de  la  période  de  suivi  de  la  nappe  souterraine,  la  société  TEPF  pourra  rétrocéder  aux
collectivités  intéressées,  aux  établissements  publics  ou  syndicats  intercommunaux  compétents,  le
réseau de suivi de la nappe souterraine. Les droits et obligations afférents aux ouvrages de surveillance
sont transférés avec eux.

Dans la mesure où il n’y a pas de repreneur, les piézomètres ne contribuant plus à la surveillance de la
nappe doivent  être bouchés selon les règles de l’art  afin qu’ils  ne puissent constituer un risque de
contamination des eaux souterraines.

Article 4.3 – Rétrocession d’installations minières

Le repreneur éventuel d’installations minières devra faire son affaire de l’obtention des autorisations
requises découlant des dispositions législatives, réglementaires, administratives ou autres, nécessaires
à la réutilisation des installations.

ARTICLE 5 – MÉMOIRE DE FIN DE TRAVAUX

L’exploitant adresse au préfet, sous 6 mois après l’accomplissement des mesures prévues à la DADT
complétées par celles du présent arrêté, un mémoire descriptif des travaux exécutés.

Le mémoire doit comporter la description précise des travaux réalisés et doit être accompagné de tous
les justificatifs attestant de leur bonne exécution, notamment lorsque la vérification de ceux-ci n’est pas
possible de visu.

Le mémoire comprendra notamment :

– un état récapitulatif des déchets évacués du site, ainsi que les bordereaux d’élimination en application
de l’article 2.1,
– les résultats des analyses complémentaires des sols réalisées en application de l’article 2.2,
– les résultats des analyses libératoires réalisées en application de l’article 2.3,
– le bilan de la surveillance environnementale réalisée pendant les travaux en application de l’article 2.3,
– le  plan localisant  précisément  l’emplacement  des  matériaux  impactés  par  les  métaux  enfouis  ou
confinés sur site en application de l’article 2.3,
– un  état  récapitulatif  des  sédiments  ou  terres  impactés  évacués  du  site  avec  les  bordereaux
d’élimination en application de l’article 2.4,
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– un état récapitulatif de la nature de la qualité et des quantités de matériaux de comblement utilisés en
zone saturée et non saturée en application de l’article 2.5,
– le bilan des résultats des analyses des eaux souterraines réalisées en application de l’article 2.7,
– l’inventaire des ouvrages et installations rétrocédés, ainsi que l’ensemble des éléments du transfert,
notamment  les  mesures  prises  pour  assurer  la  sécurité,  et  l’attestation  que  le  repreneur  prend  la
responsabilité de l’installation ou l’ouvrage dans l’état où l’installation ou l’ouvrage se trouve alors,
– une analyse des risques résiduels justifiant que les terrains sont compatibles avec un usage agricole,
– la  liste  des  propriétaires  fonciers  concernés  par  l’abandon  des  collectes  ainsi  que  les  courriers
d’information qui leur ont été envoyés et les réponses reçues,
– un justificatif d’acceptation de restitution des terrains établi avec les propriétaires fonciers des terrains
concernés par l’arrêt définitif des travaux des puits.

ARTICLE 6 – RESTRICTIONS D’USAGE ET MAINTIEN DE LA MÉMOIRE

Dans un délai de 6 mois à compter de la fin des travaux visés à l’article 2 du présent arrêté, l’exploitant
transmet à l’inspection des installations classées  un dossier en vue de l’établissement de servitudes
d’utilité  publique telles que prévues aux articles L.515-8 à L.515-12 du code de l’environnement et
suivant les recommandations du guide de mise en œuvre des servitudes d’utilité publique applicables
aux sites et sols pollués publié par le ministère de l’écologie et du développement durable en janvier
2011.

ARTICLE 7 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter
de sa notification.

ARTICLE 8 – PUBLICITÉ

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Un extrait du présent
arrêté faisant connaître qu’une copie dudit arrêté est déposée à la mairie où elle peut être consultée,
sera affiché dans les mairies de Mazères-Lezons et d’Uzos pendant une durée minimum d’un mois ;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins des maires.

ARTICLE 9 – COPIE ET EXÉCUTION

Le secrétaire  général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  les maires  de Mazères-Lezons et
d’Uzos, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, les agents placés
sous son autorité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié à la société Total Exploration Production France.

Pau, le

Le Préfet
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ANNEXE

Plans de repérage des sondages et tranchées du site Mazères 1-2
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
Région Nouvelle-Aquitaine

Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques

CODE MINIER
Arrêté Préfectoral Mines/2018/03

Premier donné acte
Société TOTAL E&P France - Déclaration d’arrêt définitif du puits BORDES1

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code minier et notamment l’article L163-1 et suivants ;

Vu le décret  2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif  aux travaux miniers,  aux travaux de stockage
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains et notamment l’article 43 et suivants ;

Vu le décret du 25 août 1967 accordant à la Société Nationale des Pétroles d’Aquitaine (SNPA) la
concession de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux dite « Concession de Meillon »,  pour une
durée de 50 ans et sur une superficie de 316 km² ;

Vu le décret du 29 janvier 1973 portant la superficie de la concession de Meillon à 357 km2 ;

Vu le décret du 24 août 1976 autorisant la mutation de la concession de Meillon au profit de la Société
Nationale Elf-Aquitaine Production (SNEAP) ;

Vu l’arrêté du 2 septembre 1999 autorisant la mutation de la concession de Meillon au profit  de la
société Elf Aquitaine Exploration Production France (EAEPF) ;

Vu le  changement  de  dénomination  survenue  le  26  mai  2003 :  la  société  EAEPF devenant  Total
Exploration & Production France (TEPF) ;

Vu la déclaration d’arrêt définitif  des travaux (DADT) transmise par la société Total E&P France le 5
février 2018 reçue en préfecture des Pyrénées-Atlantiques le 8 février 2018 ;

Vu l’avis  de  recevabilité  établi  le  16  avril  2018  par  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement ;

Vu la consultation des services et du conseil municipal de la commune intéressée ;

Vu le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement en date
du 23 juillet 2018 ;

Vu la consultation du 30 juillet 2018 sur le projet d’arrêté et les éléments de réponse de l’exploitant en
date du 13 septembre 2018 ;

CONSIDÉRANT  que  le  dossier  établi  par  la  société  Total  E&P  France présente  des  garanties
nécessaires  de  prévention  des  risques  miniers  mais  qu’il  convient  de  compléter  les  dispositions
prévues ;

L’exploitant entendu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article 1 : Objet

L’arrêt des travaux miniers du puits BRD1 est réalisé conformément aux mesures décrites au dossier de
déclaration d’arrêt définitif  référencé  2016-11-25_MLN_AD_DAT_BRD1_MEM_V1 complétées par les
mesures prescrites au présent arrêté.

Article 2 : Réhabilitation du site BRD1 et délais des travaux

Le site BRD1 est réhabilité pour un usage futur compatible avec le PLU en vigueur de la commune de
Bordes. Les parcelles d’emprise du site BRD1 sont les parcelles n° 76, 77, 107 et 72 de la section ZD
de la commune de Bordes.

Les travaux sont réalisés dans un délai de 48 mois à compter de la notification du présent arrêté.

2.1 - Démantèlement des installations et ouvrages

Les installations, ouvrages ainsi que les canalisations enterrées au droit du site sont supprimés. Les
déchets générés par les travaux de démantèlement sont éliminés dans des filières dûment autorisées.
Un état récapitulatif des déchets évacués du site ainsi que les bordereaux d’élimination sont joints au
mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.2 - Excavation des matériaux impactés du site BRD1

Les matériaux du site BRD1 des zones répertoriées sur le plan joint en annexe et comprenant a minima
les sols au droit des sondages listés dans le tableau ci-dessous, sont excavés  jusqu’à atteindre une
pollution résiduelle en HCT de 5 000 mg/kg et traités soit hors site en filière de traitement agréée, soit
sur site par des techniques permettant d’atteindre une concentration inférieure à 5 000 mg/kg en HCT.

Réf.sondage-intervalle (m)
Concentration en HCT

mesurée en mg/kg
Zone concernée

Estimation des volumes impactés en m3

B_T01_B-2 (1,2-1,3) 8200

Bourbier B1
Zone BD1-A1

4155

B_T04_B-2 (1,1-1,3) 6300

B26-2 (0,8-1,5) 66000

B26-3 (2,1-2,5) 12000

B31-2 (1,3-2) 10000

B32-2 (1,4-2) 11000

B34-1 (1,1-2,1) 13000

B34-2 (2,2-3) 8300

B24-1 (0,9-1,5) 26000
Bourbier B2

Zone BD1-B1
150

B_T10_A-3 (2,6-2,8) 7000
Bassin B3

Zone BD1-C
290B_T11_B-3 (2,5-2,7) 8500

B21-2 (2,2-2,7) 17000

L’excavation  des  zones  identifiées  sera  validée  à  la  condition  que  l’ensemble  des  prélèvements
libératoires réalisés sur les parois et les fonds de fouille soit inférieure ou égale à une concentration de
5 000 mg/kg en HCT.

2.3 - Gestion des matériaux du site BRD1 impactés par des métaux

Les matériaux présentant des concentrations en métaux supérieures aux valeurs ci-dessous doivent
faire l’objet de mesures de gestion :
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Métaux Hg Cr Cu Ni Cd As Pb Zn

valeurs observées dans
le cas des anomalies

naturelles modérées (1)

(en mg/kg MS)

2,3 150 65 130 2 60 100 250

Les matériaux concernés par les mesures de gestion sont notamment ceux étant impacté par les HCT
et listés ci-dessus ainsi que les matériaux situés au droit des sondages suivants (cf. plans joints en
annexe) :

Réf.sondage-intervalle (m) Concentration en métaux mesurée en mg/kg Zone concernée

B_T03_B-2 (0,7-1) 340 (plomb)
Bourbier B1

Zone BD1-A1

B25-1 (0,5-1,1) 120 (plomb) ; 460 (zinc)
Bourbier B2

Zone BD1-B1
B25-1 (1,8-2,4) 130 (plomb) ; 500 (zinc)

B38-1 (0-0,5) 110 (plomb) ; 430 (zinc)

Dans le cas d’un maintien sur site des matériaux impactés par les métaux tel que proposé au dossier
sus-visé  (placement  des  matériaux  concernés  en  profondeur  sous  une  couche  de  terres  non
impactées), l’exploitant veille à disposer ces terres dans des horizons profonds et  de manières à ce
qu’ils ne soient pas en contact avec une nappe d’eau, une distance d’éloignement minimale de 50 cm
entre les matériaux et le niveau supérieur d’une nappe détectée est respectée.

Le recouvrement de ces matériaux est réalisé par une couche d’au moins 50 cm de matériaux sains.

Des mesures  sont  prises  afin  d’assurer  la  traçabilité  de  leur  présence  sur  site.  Le  plan  localisant
précisément l’emplacement des matériaux impactés par les métaux enfouis ou confinés sur site est joint
au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.4 - Gestion des matériaux excavées du site BRD1

L’entreposage temporaire sur site, avant évacuation des matériaux impactés, doit être réalisé dans des
conditions  offrant  toute  garantie  de  protection  de  l’environnement  et  de  prévention  des  pollutions
accidentelles. Les mesures sont prises notamment pour éviter les envols de poussières et le contact
des matériaux pollués avec les eaux de pluie. Les aires de stockages temporaires sont étanches et
conçues pour récupérer les eaux de ruissellement qui seront gérées selon les dispositions de l’article
2.6.

Chaque lot de matériaux pollués expédiés vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini
à l’article R.541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux de suivi sont fournis au mémoire visé à
l’article 5 du présent arrêté.

2.5 - Comblement des fouilles du site BRD1

Les zones excavées sont comblées par des matériaux compatibles avec l’usage retenu. Le volume de
matériaux utilisé est limité au volume nécessaire pour ne pas créer de rehausse par rapport au terrain
naturel.

Ces matériaux peuvent être :

 d’apport naturels extérieurs au site (par exemple des matériaux de carrières, terres végétales…) ;
 issus du site en provenance de zones non impactées ;
 issus du site en provenance de zones impactées à la condition qu’ils respectent les exigences
définies aux articles 2.2 et 2.3 du présent arrêté, c’est-à-dire :

◦ qu’ils aient fait l’objet d’un traitement afin que leur teneur en HCT soit inférieure ou égale à
une concentration de 5 000 mg/kg ;
◦ qu’ils soient, s’il s’agit de matériaux uniquement impactés en métaux, non mobilisables et
disposés tel que défini à l’article 2.3.

Un état récapitulatif de la nature, de la qualité et des quantités de matériaux de comblement utilisés est
remis dans le mémoire visé à l’article 5 du présent arrêté.
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2.6 - Gestion des eaux

L’exploitant met en place, pendant toute la durée des travaux, un traitement approprié afin que les
caractéristiques des eaux rejetées, notamment les eaux de fond de fouille des zones excavées  ainsi
que les eaux pluviales pouvant ruisseler sur les zones d’entreposage temporaire des terres sur le site,
permettent au milieu récepteur de satisfaire les objectifs de qualité qui lui sont assignés.

L’exploitant met en place une surveillance de ces rejets aqueux dans le milieu superficiel (débit, volume,
concentration des principaux polluants,...) et définit les niveaux de rejet pour s’assurer à tout moment de
la compatibilité du rejet avec les objectifs de la directive cadre sur l’eau. L’exploitant remet à la DREAL
dans le cadre du rapport de fin de travaux une synthèse de cette surveillance.

L'exploitant obtient les autorisations du (des) propriétaire(s) du (des) fossé(s) entre le point de rejet
jusqu'au premier écoulement naturel et s'assure que le rejet ne conduise pas à un débordement ou une
dégradation des fossés.

2.7 - Installations de traitement des terres sur site des matériaux excavées du site BRD1

 Localisation des opérations

Les installations de traitement des terres sont localisées au droit des parcelles d’emprise du site BRD1.

 Organisation des opérations

Les opérations de manipulation, stockage et traitement des terres pollués sont réalisées en limitant le
contact avec les eaux de pluie.

Les aires de traitement et les aires de stockages temporaires associées sont étanches et conçues pour
récupérer les eaux de ruissellement et contenir les envols de poussières.

En cas de non atteinte des objectifs de traitement fixés à l’article 2.2 et 2.3, ces terres traitées seront
éliminées dans des installations autorisées à cet effet.

 Surveillance environnementale

L’exploitant définit et met en place un plan de surveillance qui fixe les paramètres ainsi que la fréquence
des mesures en sortie ou en entrée des équipements de remise en état des terres afin de s’assurer de
leur efficacité et de leur bon fonctionnement.

Ce plan et les résultats qui en découlent sont tenus à la disposition de la DREAL.

Indépendamment des mesures dans l’air ambiant qui pourraient être demandées dans le cadre de la
santé des travailleurs, l’exploitant est tenu d’assurer une surveillance périodique de la qualité de l’air en
limite des parcelles qui font l’objet de travaux de remise en état, ainsi que des installations de traitement
des terres impactées. Il met en place ce programme de surveillance après l’avoir proposé à l’inspection,
avant le démarrage des travaux.

Le contrôle de la qualité des eaux souterraines au droit du site est réalisé, pendant toute la durée des
travaux.  Les  paramètres  analysés  sur  les  échantillons  prélevés  dans  la  nappe  sont  a  minima  les
suivants : HCT, BTEX, HAP, métaux et pH.

Article 3 : Accès au site

L’exploitant prend les dispositions pour interdire de façon efficace et permanente l’accès au site par les
personnes non autorisées jusqu’à la fin effective des travaux de réhabilitation.

Article 4 : Rétrocession des ouvrages et installations minières des propriétaires fonciers

4.1 - Ouvrages hydrauliques

Si  cela  est  techniquement  possible,  la  société  TEPF remet  aux  collectivités  intéressées  ou  aux
établissements publics de coopération intercommunales compétents, les installations hydrauliques que
ces personnes publiques estiment nécessaires ou utiles à l’assainissement, à la distribution de l’eau ou
à la maîtrise des eaux pluviales. Les droits et obligations afférents à ces installations sont transférés
avec elles.

Dans la mesure où il n’y a pas de repreneur, l’ensemble des installations est définitivement arrêté et mis
en sécurité par l’exploitant selon les modalités prévues au dossier sus-visé.

4/7

UD DREAL - 64-2018-09-18-009 - Arrêté Préfectoral Mines/2018/03
Premier donné acte
Société TOTAL E&P France - Déclaration d’arrêt définitif du puits BORDES1

140



4.2 - Ouvrages de surveillance de la nappe phréatique

À l’issue  de  la  période  de  suivi  de  la  nappe  souterraine,  la  société  TEPF  pourra  rétrocéder  aux
collectivités  intéressées,  aux  établissements  publics  ou  syndicats  intercommunaux  compétents,  le
réseau de suivi de la nappe souterraine. Les droits et obligations afférents aux ouvrages de surveillance
sont transférés avec eux.

Dans la mesure où il n’y a pas de repreneur, les piézomètres ne contribuant plus à la surveillance de la
nappe doivent  être bouchés selon les règles de l’art  afin qu’ils  ne puissent constituer un risque de
contamination des eaux souterraines.

4.3 - Rétrocession d’installations minières

Le repreneur éventuel d’installations minières devra faire son affaire de l’obtention des autorisations
requises découlant des dispositions législatives, réglementaires, administratives ou autres, nécessaires
à la réutilisation des installations.

Article 5 : Mémoire

L’exploitant adresse au préfet, sous 6 mois après l’accomplissement des mesures prévues à la DADT
complétées par celles du présent arrêté, un mémoire descriptif des travaux exécutés.

Le mémoire doit comporter la description précise des travaux réalisés et doit être accompagné de tous
les justificatifs attestant de leur bonne exécution, notamment lorsque la vérification de ceux-ci n’est pas
possible de visu.

Le mémoire comprendra notamment :

 un état  récapitulatif  des déchets évacués du site  ainsi  que les bordereaux d’élimination en
application de l’article 2.1 ;

 les résultats des analyses libératoires réalisées en application des articles 2.2 et 2.3 ;
 le  bilan de la surveillance environnementale  réalisée pendant  les travaux en application de

l’article 2.7 ;
 le plan localisant précisément l’emplacement des matériaux impactés par les métaux enfouis

sur site en application de l’article 2.3 ;
 un état récapitulatif  des sédiments ou terres impactés évacués du site avec les bordereaux

d’élimination en application de l’article 2.4 ;
 un état récapitulatif de la nature, de la qualité et des quantités de matériaux de comblement

utilisés en zone saturée et non saturée en application de l’article 2.5 ;
 l’inventaire des ouvrages et installations rétrocédés définis à l’article 4, ainsi que l’ensemble des

éléments du transfert,  notamment les mesures prises pour assurer la sécurité, et l’attestation
que le repreneur prend la responsabilité de l’installation ou l’ouvrage dans l’état où l’installation
ou l’ouvrage se trouve alors ;

 une  analyse des risques résiduels justifiant que les terrains sont compatibles avec un usage
agricole ;

 la liste des propriétaires fonciers concernés par l’abandon des collectes ainsi que les courriers
d’information qui leur ont été envoyés et les réponses reçues ;

 un justificatif d’acceptation de restitution des terrains établi avec les propriétaires fonciers des
terrains concernés par l’arrêt définitif des travaux.

Article 6 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter
de sa notification.

Article 7 : Publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans la mairie
de  Bordes  pendant  une  durée  minimum  d’un  mois ;  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette
formalité sera dressé par les soins du maire de Bordes.

Article 8 : Copie et exécution

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  maire  de  Bordes,  la  directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, les agents placés sous son autorité,
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société
Total Exploration Production France.

Pau, le

Le Préfet
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ANNEXE : PLAN D’EXCAVATION
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UD DREAL

64-2018-09-18-008

Arrêté Préfectoral Mines/2018/05

Premier donné acte

Société TOTAL E&P France - Déclaration d’arrêt définitif

des puits Saint Faust 7 (SFT7), Saint Faust 14 (SFT14),

Saint Faust 15 (SFT15), Saint Faust 15bis (SFT15 bis),

Meillon Nord 1D (MIN1D) et du réseau de collectes

associé (réseau compris entre la plateforme des puits et

l’entrée du Centre de recompression Saint Faust)
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
Région Nouvelle-Aquitaine

Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques

CODE MINIER
Arrêté Préfectoral Mines/2018/05

Premier donné acte
Société TOTAL E&P France - Déclaration d’arrêt définitif des puits Saint Faust 7 (SFT7), Saint Faust 14
(SFT14), Saint Faust 15 (SFT15), Saint Faust 15bis (SFT15 bis), Meillon Nord 1D (MIN1D) et du réseau

de collectes associé (réseau compris entre la plateforme des puits et l’entrée du Centre de
recompression Saint Faust)

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code minier et notamment l’article L163-1 et suivants ;

Vu le décret  2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif  aux travaux miniers,  aux travaux de stockage
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains et notamment l’article 43 et suivants ;

Vu le décret  du 25 août 1967 accordant à la Société Nationale des Pétroles d’Aquitaine (SNPA) la
concession de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux dite « Concession de Meillon »,  pour une
durée de 50 ans et sur une superficie de 316 km² ;

Vu le décret du 29 janvier 1973 portant la superficie de la concession de Meillon à 357 km2 ;

Vu le décret du 24 août 1976 autorisant la mutation de la concession de Meillon au profit de la Société
Nationale Elf-Aquitaine Production (SNEAP) ;

Vu l’arrêté du 2 septembre 1999 autorisant  la mutation de la concession de Meillon au profit  de la
société Elf Aquitaine Exploration Production France (EAEPF) ;

Vu  le  changement  de  dénomination  survenue  le  26  mai  2003 :  la  société  EAEPF  devenant  Total
Exploration & Production France (TEPF) ;

Vu la déclaration d’arrêt définitif des travaux (DADT) transmise par la Société Total E&P France le 5
mars 2018 ;

Vu  l’avis  de  recevabilité  établi  le  8  mars  2018  par  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement ;

Vu la consultation des services et des conseils municipaux des communes de Laroin et de Jurançon ;

Vu le rapport de bouchage (bouchon de surface) du puits Saint Faust 14 (SFT14) transmis le 21 août
2018 ;

Vu le rapport de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement en date
du 22 août 2018 ;

CONSIDÉRANT  que  le  dossier  établi  par  la  société  Total  E&P  France  présente  des  garanties
nécessaires de prévention des risques miniers mais qu’il convient de compléter les dispositions prévues
notamment pour ce qui concerne la remise en état des terrains d’emprise des puits ;

CONSIDÉRANT que l’usage futur du terrain d’emprise des puits Saint Faust 7, 14, 15, 15bis et Meillon
Nord 1D pourra être un usage agricole ;

L’exploitant entendu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

L’arrêt des travaux miniers des puits  Saint Faust 7 (SFT7), Saint Faust 14 (SFT14), Saint Faust 15
(SFT15), Saint Faust 15bis (SFT15 bis), Meillon Nord 1D (MIN1D) et du réseau de collectes associé
compris entre la plateforme des puits et l’entrée du Centre de recompression Saint Faust,  est réalisé
conformément aux mesures décrites au dossier de déclaration d’arrêt définitif  des travaux référencé
2017 04 12_MLN_AD_DADT_SFT7-14-15-15bis-MIN1D_MEM_V1 du 22/02/2018, complétées par les‐ ‐
mesures prescrites au présent arrêté.

ARTICLE 2 – RÉHABILITATION DU SITE D’EMPRISE DES PUITS

L’exploitant réhabilite le site d’emprise des puits pour un usage futur compatible avec un usage agricole.

Les travaux sont réalisés avant le 31 décembre 2020.

2.1 – Démantèlement des installations et ouvrages

Les installations, ouvrages ainsi que les canalisations enterrées au droit du site sont supprimés.  Les
déchets générés par les travaux de démantèlement sont éliminés dans des filières dûment autorisées.
Un état récapitulatif des déchets évacués du site ainsi que les bordereaux d’élimination sont joints au
mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

Les eaux des bourbiers et des bassins sont gérées dans le respect des dispositions visées à l’article 2.6
du présent arrêté. La nature des sédiments contenus dans les bourbiers B2, B6 et B7 est contrôlée au
préalable. Les sédiments contenus dans les bourbiers B1, B3 et B5, ainsi que les sédiments pollués que
pourraient contenir les bourbiers B2, B6 et B7, sont pompés et traités dans une installation autorisée ou
font l’objet d’un traitement sur site.

2.2 – Contrôles complémentaires des sols après démantèlement

L’exploitant  réalise  des  contrôles  complémentaires  des  sols  après  démantèlement  complet  des
installations et ouvrages de surface. Des analyses des terrains sous-jacents sont notamment réalisées
sur des échantillons de sols prélevés au droit des emplacements des caves des puits, des bourbiers et
des séparateurs à hydrocarbures et pièges à huile, ainsi qu’au droit des anciennes dalles et plates-
formes bétonnées.

Le programme de reconnaissance de ces zones suit le même programme que celui mis en œuvre sur le
site lors du diagnostic réalisé en 2012 (cf. rapport référencé AQ/RETIA/RT/DiagSFT-MIN1D/1012-02 du
02/03/2013), complété par :
– la recherche de méthanol dans les zones correspondant au stockage et au dépotage de ce produit,
– la  vérification  de l’absence de contamination radiologique  des  sols  de  la  zone correspondant  au
stockage des tubings contaminés,
– la  vérification  de l’absence de pollution des  milieux au niveau des  points  de rejet  des  eaux des
bourbiers et des séparateurs.

Les résultats des contrôles complémentaires sont joints au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5
du présent arrêté.

2.3 – Gestion des pollutions des sols

 Matériaux impactés par les hydrocarbures

Les matériaux impactés par les hydrocarbures au droit des sondages et tranchées listés dans le tableau
ci-dessous (cf. plan joint en annexe), ainsi que les sols impactés découverts dans le cadre des contrôles
complémentaires visés à l’article précédent, sont excavés jusqu’à atteindre une pollution résiduelle en
HCT d’au plus 2 000 mg/kg MS.

Sondage Zones concernées

F42

SFT 1A – Bourbiers de brûlageF44

F45
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F24
SFT 2A – Stockage de boues de forage

F25

F15

SFT 2B – Anciens bourbiers de forage

F16

F17

F18

F19

F20

F21

F22

F23

F04 SFT 3B – Bourbiers de forage récent

F64

SFT 4 – Plateforme puits SFT15 et MIN1D
F64E

F64N

F64W

F66

SFT 5A – Cuves à fioul (long des réseaux)
F79

F88bis

F88

F82
SFT 5B – Cuves à fioul (proximité des cuves)

F90

Des analyses libératoires  sont  réalisées  selon les  normes en vigueur sur  des échantillons  de sols
prélevés en fond de fouilles et sur les parois des excavations afin de s’assurer que la concentration
résiduelle moyenne en HCT est de 2 000 mg/kg au maximum. Les résultats des analyses libératoires
sont joints au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

Les matériaux excavés sont traités sur site ou éliminés vers une installation dûment autorisée.

Dans le cas d’un traitement sur site, l’exploitant définit et met en place un plan de surveillance afin de
s’assurer de l’efficacité du dispositif de traitement mis en place et de l’absence d’impact du traitement
pour l’environnement. Les résultats sont tenus à la disposition de la DREAL. Un bilan de la surveillance
environnementale réalisée pendant les travaux est joint au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du
présent arrêté.

 Matériaux impactés par les métaux

Les matériaux présentant des concentrations en métaux supérieures aux valeurs ci-dessous doivent
faire l’objet de mesures de gestion.

Métaux Hg Cr Cu Ni Cd As Pb Zn

Concentrations
maximales

(en mg/kg MS)
2,3 150 65 130 2 60 100 250

Les matériaux concernés par les mesures de gestion sont notamment les matériaux situés au droit des
sondages suivants (cf. plan joint en annexe), ainsi que les matériaux impactés découverts dans le cadre
des contrôles complémentaires visés à l’article 2.2 du présent arrêté :

Sondage Zones concernées

F43 SFT 1A – Bourbiers de brûlage

F24

SFT 2A – Stockage de boues de forageF25

F26
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F15

SFT 2B – Anciens bourbiers de forage

F16

F17

F19

F20

F21

F22

F23

F02
SFT 3B – Bourbiers de forage récent

F04

F67 SFT 4 – Plateforme puits SFT15

F66

SFT 5A – Cuves à fioul (long des réseaux)F91

F93

F80 SFT 5B – Cuves à fioul (proximité des cuves)

F55
SFT 6 – Talus en bordure du site

F56

F61

Zone non référencée

F62

F75

F76

F85

Dans le cas d’un maintien sur site des matériaux impactés par les métaux tel que proposé au dossier
sus-visé  (placement  des  matériaux  concernés  en  profondeur  sous  une  couche  de  terres  non
impactées), l’exploitant devra produire au préalable un rapport de test justifiant l’absence de risque de
relargage des polluants. Dans le cas contraire, les matériaux feront l’objet d’un confinement ou seront
évacués vers une installation dûment autorisée.

Dans le cas de confinement, l’exploitant adresse au préalable à la DREAL, un dossier décrivant  : les
opérations devant être mises en œuvre, les caractéristiques de l’alvéole de confinement (implantation,
dispositif d’étanchéité…), ainsi que les mesures visant à garantir dans le temps l’intégrité et la pérennité
de l’alvéole de confinement.

Dans le cas d’un maintien sur site (enfouissement ou confinement), les mesures devront être prises afin
d’assurer  la  traçabilité  de  la  présence  de  ces  matériaux  sur  site.  Le  plan  localisant  précisément
l’emplacement  des  matériaux  impactés  par  les  métaux,  enfouis  ou  confinés  sur  site,  est  joint  au
mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.4 – Gestion des matériaux excavés

L’entreposage temporaire sur site, avant traitement ou évacuation des matériaux impactés, doit être
réalisé dans des conditions offrant toute garantie de protection de l’environnement et de prévention des
pollutions accidentelles. Les mesures sont prises notamment pour éviter les envols de poussières et le
contact  des  matériaux  pollués  avec  les  eaux  de  pluie.  Les  aires  de  stockages  temporaires  sont
étanches et conçues pour récupérer les eaux de ruissellement.

Chaque lot de matériaux pollués expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à
l’article R.541-45 du code de l’environnement. Un état récapitulatif des quantités de matériaux évacués
hors site est joint au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.5 – Comblement des fouilles

Les zones excavées peuvent être comblées par :

– des matériaux naturels (matériaux de carrière, terre végétale…) ;
– les matériaux issus du site provenant des zones non impactées ;
– les matériaux issus du site ayant fait l’objet d’un traitement sous les conditions suivantes :
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 la concentration en HCT des matériaux est inférieure à 2 000 mg/kg,
 les matériaux utilisés ne présentent aucun risque de relargage des polluants (justification à

produire au préalable au travers un rapport de test).

Un état récapitulatif de la nature, de la qualité et des quantités de matériaux de comblement utilisés en
zone saturée et non saturée est joint au mémoire de fin de travaux visé à l’article 5 du présent arrêté.

2.6 – Gestion des eaux

Les eaux rejetées dans le milieu, dans le cadre des travaux de réhabilitation du site, sont traitées en tant
que de besoin afin que les caractéristiques de ces eaux permettent au milieu récepteur de satisfaire les
objectifs de qualité qui lui sont assignés.

2.7 – Accès au site

L’exploitant prend les dispositions pour interdire de façon efficace et permanente l’accès au site par les
personnes non autorisées jusqu’à la fin effective des travaux de réhabilitation.

2.8 – Information des propriétaires fonciers

L’exploitant  transmet  aux  propriétaires  des  terrains  concernés  par  l’emprise  du  puits  et  de  ses
installations annexes les documents attestant de la remise en état de ces terrains pour l’usage retenu.

ARTICLE 3 – ABANDON DU RÉSEAU DE COLLECTES

Le réseau des collectes situées entre la plateforme des puits SFT 7, 14,15, 15bis, MIN1D et le centre de
compression de Saint-Faust est abandonné en respectant les mesures suivantes :

– les collectes présentant des Norm sont abandonnées selon une méthodologie validée par la DREAL ;
– les tronçons du réseau présentant des profondeurs d’enfouissement non compatibles avec les futurs
usages sont retirés du sol ;
– les ouvrages de surface situés le long du tracé sont supprimés ;
– les propriétaires fonciers des terrains concernés sont informés par courrier de l’arrêt définitif  et de
l’abandon des collectes.

Les travaux sont réalisés dans un délai 48 mois à compter de la notification du présent arrêté. Dans le
cas où les mesures prévues au dossier sus-visé ne pourraient être mises en œuvre dans ce délai,
l’exploitant devra en informer au préalable le préfet en justifiant les raisons du retard, et en précisant la
date effective de réalisation des travaux liés à l’abandon du réseau de collectes.

ARTICLE 4 – RÉTROCESSION DES OUVRAGES ET INSTALLATIONS MINIÈRES

Article 4.1 – Ouvrages hydrauliques

Si  cela  est  techniquement  possible,  la  société  TEPF remet  aux  collectivités  intéressées  ou  aux
établissements publics de coopération intercommunales compétents, les installations hydrauliques que
ces personnes publiques estiment nécessaires ou utiles à l’assainissement, à la distribution de l’eau ou
à la maîtrise des eaux pluviales. Les droits et obligations afférents à ces installations sont transférés
avec elles.

Dans la mesure où il n’y a pas de repreneur, l’ensemble des installations est définitivement arrêté et mis
en sécurité par l’exploitant selon les modalités prévues au dossier sus-visé.

Article 4.2 – Rétrocession d’installations minières

Le repreneur éventuel d’installations minières devra faire son affaire de l’obtention des autorisations
requises découlant des dispositions législatives, réglementaires, administratives ou autres, nécessaires
à la réutilisation des installations.

ARTICLE 5 – MÉMOIRE DE FIN DE TRAVAUX

L’exploitant adresse au préfet, sous 6 mois après l’accomplissement des mesures prévues à la DADT
complétées par celles du présent arrêté, un mémoire descriptif des travaux exécutés.

Le mémoire doit comporter la description précise des travaux réalisés et doit être accompagné de tous
les justificatifs attestant de leur bonne exécution, notamment lorsque la vérification de ceux-ci n’est pas
possible de visu.

Le mémoire comprendra notamment :
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– un état récapitulatif des déchets évacués du site ainsi que les bordereaux d’élimination en application
de l’article 2.1,
– les résultats des analyses complémentaires des sols réalisées en application de l’article 2.2,
– les résultats des analyses libératoires réalisées en application de l’article 2.3,
– le bilan de la surveillance environnementale réalisée pendant les travaux en application de l’article 2.3,
– le  plan localisant  précisément  l’emplacement  des  matériaux  impactés  par  les  métaux  enfouis  ou
confinés sur site en application de l’article 2.3,
– un  état  récapitulatif  des  sédiments  ou  terres  impactés  évacués  du  site  avec  les  bordereaux
d’élimination en application de l’article 2.4,
– un état récapitulatif de la nature de la qualité et des quantités de matériaux de comblement utilisés en
zone saturée et non saturée en application de l’article 2.5,
– l’inventaire des ouvrages et installations rétrocédés, ainsi que l’ensemble des éléments du transfert,
notamment  les  mesures  prises  pour  assurer  la  sécurité,  et  l’attestation  que  le  repreneur  prend  la
responsabilité de l’installation ou de l’ouvrage dans l’état où l’installation ou l’ouvrage se trouve alors,
– une analyse des risques résiduels justifiant que les terrains sont compatibles avec un usage agricole,
– la  liste  des  propriétaires  fonciers  concernés  par  l’abandon  des  collectes  ainsi  que  les  courriers
d’information qui leur ont été envoyés et les réponses reçues,
– un justificatif d’acceptation de restitution des terrains établi avec les propriétaires fonciers des terrains
concernés par l’arrêt définitif des travaux des puits.

ARTICLE 6 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter
de sa notification.

ARTICLE 7– PUBLICITÉ

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Un extrait du présent
arrêté faisant connaître qu’une copie dudit arrêté est déposée à la mairie où elle peut être consultée,
sera affiché dans les mairies de Laroin et de Jurançon pendant une durée minimum d’un mois ; procès-
verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins des maires.

ARTICLE 8 – COPIE ET EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, les maires de Laroin et de Jurançon, la
directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, les agents placés sous son
autorité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
la société Total Exploration Production France.

Pau, le

Le Préfet
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ANNEXE

Plans de repérage des sondages et tranchées du site SFT 7, 14,15, 15bis, MIN1D
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